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L’AUTORITÉ DE RÉGULATION DU NUMÉRIQUE COMME MÉCANISME  
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entre prévention et mercantilisme 
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Résumé 

Le Code du numérique congolais prévoit notamment la création de l’Autorité de régulation du numérique 
(ARN) depuis 2023, qui n’a pas encore vu le jour. En 2026, par un arrêté ministériel, les compétences de l’ARN sont 
provisoirement attribuées à l’ARPTIC. Ce dernier a reçu, de cet arrêté, la compétence d’examiner les dossiers des 
plateformes numériques visant à obtenir une autorisation d’exercer le commerce électronique. Toutefois, ce processus 
entraine des coûts financiers élevés allant de 5 000 $ à plus de 10 000 $. En ne visant que les grandes plateformes 
numériques (personnes morales) et en excluant les personnes physiques notamment, cela nous amène à croire que 
l’ARPTIC vise plus la canalisation des ressources financières que sa mission de police visant à prévenir la 
cybercriminalité dans le secteur du commerce électronique. 

Ainsi, l’ARPTIC devra trouver un équilibre parfait entre la prévention contre la cybercriminalité dans le 
commerce électronique et la canalisation des ressources financières et, à défaut, privilégier la prévention contre la 
cybercriminalité en vue de préserver la confiance des consommateurs envers l’e-commerce et de promouvoir une 
économie numérique saine. 

Mots-clés : Autorité, régulation, numérique, prévention, cybercriminalité, commerce électronique et mercantilisme. 

Abstract 

The Congolese Digital Code notably provides for the creation of the Digital Regulatory Autority (ARN) by 
2023, which has yet to materialize. In 2026, by ministerial decree, the ARN’s powers were provisionally assigned to 
ARPTIC. This decree granted ARPTIC the authority to review applications from digital platforms seeking 
authorization to conduct e-commerce. However, this process entails high financial costs ranging from $5,000 to over 
$10,000. By targeting only large digital platforms (legal entities) and excluding individuals, it seems that ARPTIC is 
more focused on channeling financial resources than on fulfilling its policing mission to prevent cybercrime in the e-
commerce sector. 

Thus, ARPTIC will have to find a perfect balance between preventing cybercrime in e-commerce and channeling 
financial ressources, and failing that, prioritize preventing cybercrime in order to preserve consumer confidence in e-
commerce and promote a healthy digital economy. 

Keywords : Authority, Regulation, Digital, Prevention, Cybercrime, Commerce, Electronics and Mercantilism. 

INTRODUCTION 

En RDC, le commerce électronique a connu son essor au moment de la popularisation des réseaux 
sociaux tels que : WhatsApp, Facebook, TikTok, Instagram, Telegram, etc. 

L’internet ayant apporté avec lui d’autres types de défis juridiques sur des aspects comme les données 
personnelles, la preuve et la signature électroniques, la gouvernance du Net, la cybercriminalité, le 
commerce électronique, la propriété intellectuelle ou encore les normes techniques, etc.15 

Ainsi, le problème relevé dans cet article est le fait que l’Autorité de régulation des postes, des 
télécommunications et des technologies de l’information et de la communication du Congo (ARPTIC), dans 
ses missions, notamment : d’examiner les demandes d’autorisation des activités et services numériques, 
d’élaboration, de publication et de mise à jour des cahiers des charges applicables à ces activités et services, 
conformément à l’arrêté du ministre de l’Économie numérique nᵒ 
CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/004/2026 du 11 mars 2026, ne compte enregistrer que les 
grandes plateformes numériques, en excluant de ce fait les petites plateformes ainsi que les personnes 
physiques, pour des raisons pécuniaires. De ce fait, cette exclusion entraine une absence totale de contrôle à 
l’égard de ces derniers, qui constitue une absence de prévention contre la cybercriminalité dans leur pratique 
du commerce électronique, tout en sachant que ces derniers sont les plus enclins à la cybercriminalité. 

                                                           

15 NDUKUMA ADJAYI (K.), Le droit de l’économie numérique en République Démocratique du Congo à la lumière 

des expériences européennes et françaises, Thèse de doctorat en droit, Université Panthéon-Sorbonne Paris 1, 2017, p. 

36. 
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Dans le cadre du présent article, nous avons recouru à la méthode juridique ou exégétique pour 
analyser et interpréter les textes de lois. La méthode sociologique nous a permis d’aller sur le terrain, 
particulièrement à l’ARPTIC, pour collecter les données qui nous ont aidés à élaborer le présent texte ainsi 
que la technique documentaire qui nous a aidés à recourir tant aux textes juridiques qu’à la doctrine. 

Le présent article s’articulera autour de deux points : l’étude du commerce électronique (I) ainsi que 
l’analyse de l’Autorité de régulation du numérique w  

I. LE COMMERCE ÉLECTRONIQUE EN RDC 

L’émergence du commerce électronique en RDC est tributaire de l’essor du numérique. Aujourd’hui 
en RDC, le commerce électronique connaît un essor important grâce, notamment, à l’augmentation de 
l’utilisation des smartphones, à l’arrivée et au développement de la 3G et de la 4G, à l’essor du mobile 
money, à l’augmentation des utilisateurs des réseaux sociaux et à l’usage des réseaux comme outils 
commerciaux. 

L’augmentation des utilisateurs des smartphones avec accès à internet favorise davantage l’essor du 
commerce électronique. En comparant les statistiques de l’Institut national de la statistique sur le revenu 
internet mobile, nous nous rendons compte qu’en l’espace de l’année 2015 à 2019, ce revenu est passé de 119 
038 925 $ à 283 653 597 $. En calculant l’écart entre les différentes sommes partant de 2015 à 2019, nous 
constatons que chaque année ce revenu augmentait d’au moins 30 000 000 $, ce qui nous pousse à penser 
qu’en cette année 2026 nous pouvons facilement arriver soit au double, voire au triple du revenu internet 
mobile de 283 653 597 $ de l’année 2019, soit à 850 960 791 $. 

Longtemps exercé en RDC sans avoir une définition législative ainsi que des principes gouvernant 
cette activité, le commerce électronique, grâce à l’ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code 
du numérique, possède une définition (1) ainsi que des principes directeurs (2), qu’il convient d’examiner. 

1.1. Définition du commerce électronique 

En droit positif congolais, depuis l’avènement du Code du numérique, le commerce électronique est 
défini comme étant : « L’activité commerciale par laquelle une personne propose ou assure par voie électronique ou 
via un système informatique, moyennant paiement d’un prix, la fourniture de biens et services16 ». 

1.2. Principes directeurs du commerce électronique 

Depuis l’avènement du Code du numérique, en droit positif congolais, le commerce électronique est 
gouverné par des principes, à savoir : le principe de liberté d’exercice du commerce électronique, le principe 
de responsabilité et le principe de l’obligation d’information et de transparence17. 

1.2.1. Le principe de liberté d’exercice du commerce électronique 

La liberté d’exercice du commerce électronique se traduit par la liberté d’entreprendre. Toute 
personne privée peut s’installer et développer l’activité économique de son choix. La liberté d’entreprendre 
est garantie sans qu’elle ne soit jamais préjudiciable au consommateur, telle est la mission que cherche à 
accomplir le droit dans l’intérêt du développement du commerce électronique. 

Cette liberté est également prévue par la Constitution de la RDC qui garantit le droit à l’initiative 
privée tant aux nationaux qu’aux étrangers. Elle encourage l’exercice du petit commerce…18 

1.2.2. Le principe de responsabilité 

La responsabilité des parties dans le contrat électronique résultant du commerce électronique repose 
tant sur le cybercommerçant que sur le consommateur. Il est de principe, s’agissant du cybercommerçant 
particulièrement, que la personne physique ou morale exerçant les échanges électroniques et transactions 
électroniques est responsable de plein droit à l’égard de son co-contractant de la bonne exécution des 
obligations résultant du contrat conclu à distance que ces obligations soient exécutables par elle-même ou 
par d’autres prestataires des services, sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci19.  

1.2.3. Le principe de l’obligation d’information et de transparence 

                                                           

16 Article 2 point 15 de l’Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique. 
17 Article 49 de l’Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique. 
18 Article 35 de la République Démocratique du Congo telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant 

révision de certains articles de la Constitution de la RDC du 18 février 2006, in J.O.RDC, 52ème année, n° spécial, 5 

février 2011. 
19 Article 51 alinéa 1 de l’Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023, précitée. 
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 Le principe de l’obligation d’information et de transparence s’imbrique au point même de se 
confondre. Ainsi, l’obligation faite au cybercommerçant d’utiliser un standard ouvert aux informations 
suivantes : son identité, son adresse complète, son numéro d’inscription au RCCM, sa forme juridique, le 
numéro d’identification national, le numéro d’identification fiscal etc.20 sont à la fois des obligations visant 
à informer et visant la transparence envers le consommateur. 

II. L’AUTORITE DE REGULATION DU NUMERIQUE (ARN) 
Le Code du numérique congolais a créé un : « cadre institutionnel du secteur des activités et services 

numériques qui comprend : le ministère ayant le numérique dans ses attributions, l’Autorité de Régulation du 
Numérique, l’Autorité Nationale de Certification Electronique, l’Agence Nationale de Cybersécurité et le Conseil 
National du Numérique21 ». 

En ce qui nous concerne, nous nous limiterons à l’étude de l’Autorité de régulation du numérique, en 
évoquant son institution (2.1) ainsi que ses missions (2.2). 

2.1. Institution d’une autorité de régulation du numérique 

Le Code du numérique congolais, à travers ses articles 7 et 8, établit la création de l’Autorité de 
Régulation du Numérique (ARN). Cette autorité sera instituée par un décret du Premier ministre, après 
délibération en conseil des ministres, et sera placée sous la tutelle du ministre chargé du numérique, 
actuellement le ministre de l’économie numérique. Toutefois, l’arrêté du ministre des postes, 
télécommunications et nouvelle technologie de l’information et de la communication (PT&NTIC) du 17 août 
202422 a temporairement transféré les prérogatives de l’ARN à l’Autorité de Régulation des postes, des 
télécommunications et des technologies de l’information et de la communication du Congo, « ARPTIC » en 
sigle23. 

L’arrêté qui ne contient que deux articles prévoit en son article 1 : « L’Autorité de régulation, 
ARPTIC/ARPTC, exerce toutes les missions dévolues respectivement à l’Autorité de régulation du numérique, à 
l’Autorité nationale de certification électronique et à l’Autorité de protection des données par le Code du numérique, 
en attendant la création effective de ces trois organes. » 

Ainsi, L’ARPTIC trouve son fondement dans la loi sur les télécommunications et les TIC de 2020. 
Cependant, il a fallu attendre un décret pris par le Premier ministre en 2023 pour qu’elle soit officiellement 
créée24, il convient de souligner que cette nouvelle autorité remplace l’ancienne Autorité de régulation des 
postes et télécommunications du Congo (ARPTC)25, qui a été dissoute pour être remplacée par l’ARPTIC26. 
La première innovation de cette nouvelle appellation réside dans l’ajout des « technologies de l’information et 
de la communication » à son appellation, un ajout significatif qui reflète l’élargissement d’un champ d’action 
de l’autorité. Ce changement marque une volonté claire d’adapter l’ARPTIC aux enjeux numériques 
contemporains, notamment en prenant en compte les défis liés à la transformation numérique et à la 
convergence technologique. Initialement limitée à neuf missions par la loi de 2020 sur les 
télécommunications et les TIC27, l’ARPTIC voit ses attributions considérablement élargies par le décret relatif 

                                                           

20 Article 52 de l’Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023, précitée. 
21 Article 5 de l’Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique. 
22 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/PT&NTIC/AKIM/KL/Kbs/051/2024 du 17 août 2024, portant harmonisation des 

modalités de mise en œuvre des régimes de l’ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant code du numérique et 

de la loi n° 20/017 du 25 novembre 2020 relative aux télécommunications et aux technologies de l’information et de la 
communication en République Démocratique du Congo. 
23 KANDOLO (B.), Régulation du numérique en RDC : l’ARPTIC investie autorité unique pour la régulation du 
numérique, la certification électronique et la protection des données, Droit-numérique.cd – Dossier N°4 – Octobre 

2024, p. 5.   
24 Décret n° 23/13 du 03 mars 2023 portant création, organisation et fonctionnement de l’Autorité de Régulation des 
Postes, des Télécommunications et des Technologies de l’information et de la Communication du Congo, ARPTIC en 
sigle. 
25 L’Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications du Congo (ARPTC) avait été établie conformément 

aux dispositions de la loi n° 014/2002 du 16 octobre 2002, qui portait création de cet organe. Il s’agissait d’une entité 
indépendante, dotée de la personnalité morale de droit public et de la personnalité civile, jouissant d’une autonomie 

tant administrative que financière, avant sa dissolution. 
26 PANZA (J.) et KANDOLO (B.), L’histoire du numérique et ses défis réglementaires en République Démocratique 
du Congo, Droit-Numérique.cd – Dossier N°1 – Juillet 2024, p. 6. 
27 L’article 13 de la loi sur les télécommunications et les technologies de l’information et de la communication (TIC) 
énonce les missions de l’ARPTIC : « promouvoir la concurrence et la participation du secteur privé dans les 



367 

 

à son organisation et à son fonctionnement, qui en étend les missions à vingt-neuf2829. Toutefois, les missions 
de l’ARPTIC se voient davantage élargies par cette nouvelle attribution lui dévolue par l’arrêté du 17 août 
2024. 

2.2. Missions de l’Autorité de régulation du numérique 

Il est dévolu à l’ARPTIC, faisant office de l’ARN, « les missions des activités et services du numérique. Elle 
a notamment pour mission de : 

- Réguler les activités et services numériques ;  

- Veiller à l’équité des prix et à la qualité des services rendus aux utilisateurs ;  

- Définir les principes d’interopérabilité des services numériques ;  

- Protéger sur le marché du numérique les intérêts des utilisateurs et des fournisseurs de services 
numériques en veillant à l’existence et à la promotion d’une concurrence effective et loyale, l’équité et 
la transparence en assurant l’équilibre du marché du secteur du numérique et de prendre toutes les 
mesures nécessaires aux fins de rétablir la concurrence au profit des usagers, et trancher les litiges ;  

- Assurer la police des activités et des services du secteur du numérique ;  

- Promouvoir et développer les activités dans le secteur du numérique ;  

- Veiller au respect des obligations spécifiques qui s’imposent aux plateformes et fournisseurs en 
position dominante ;  

- Assurer la participation aux activités de recherche, de formation et d’étude relatives aux échanges et 
au commerce électroniques ;  

- Contribuer à la recherche, à la mobilisation et à la canalisation des financements nécessaires à la 
réalisation de l’éclosion du secteur et à la réduction de la fracture numérique ;  

- Assurer la mission de prévention et de répression à l’encontre des plateformes et fournisseurs en 
position dominante après analyse de l’état et de l’évolution prévisible des aspects de la concurrence 
du marché.30 » 

Parmi les 10 missions qui lui sont dévolues, les missions numéro 2, 4 et 5 nous intéressent. Au point 
2 : la mission consistante, notamment, à veiller à l’équité des prix renvoi l’ARPTIC à prévenir la pratique des 
prix illicites qui sont « des prix supérieurs aux prix fixés conformément aux dispositions de la loi-Organique n° 
18/020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence et à leurs mesures d’application31 ou prix 
supérieurs aux prix réglementés32. » La pratique de prix illicites est interdite. Elle est constituée par une litanie des 
actes infractionnels et une mosaïque des infractions distincts en matière de prix prévus et punis par la loi33. 
Cette pratique de prix illicites sont des actes et/ou des infractions qui, s’ils sont commis par voie électronique 
ou via un système informatique, deviennent de la cybercriminalité34. 

                                                           

télécommunications et des technologies de l’information et de la communication ; veiller sur la qualité des services 

rendus aux usagers du service public ; veiller à l’équité des prix des services rendus dans le secteur ; gérer les ressources 

en numérotation et en spectre de fréquences ; homologuer et assurer le contrôle technique des infrastructures et 

équipements du secteur ; assurer la régulation et le contrôle de la protection des données à caractère personnel ; assurer 

le suivi permanent et le contrôle du trafic entrant et sortant ; assurer le règlement des différends entre opérateurs en 

matière de concurrence et d’interconnexion des réseaux et services ; assurer la police des activités du secteur ». 
28 L’article 5 du décret de 2023 portant création, organisation et fonctionnement de l’ARPTIC vient élargir ses missions. 

Alors que la loi initiale sur les télécoms et les TIC se limitait à 9 missions, le décret porte ce nombre à 29. 
29 KANDOLO (B.), op. cit., pp. 3-4. 
30 Article 7 de l’Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique. 
31 Arrêté ministériel n° 034/CAB/MINET/ECONAT/JKN/2018 du 15 octobre 2018 portant mesures d’exécution de la 
loi organique n° 18-020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence, spécialement en matière des 

prix et l’Arrêté ministériel n° 046/CAB/MINET/ECONAT/JKN/2018 du 27 décembre 2018 relatif à la publicité des 

prix, des tarifs et à l’établissement d’une facture tel que modifié et complété par l’Arrêté ministériel n° 
007/CAB/VPM/MIN-ECONAT/DMS/AKM/2025 du 14 juillet 2025. 
32 Article 5 point 12 de la loi -Organique n° 18/020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence. 
33 Articles 25, 60 et 64 de la loi n° 18/020 du 9 juillet 2018, précitée. 
34 La cybercriminalité peut être défini comme l’ensemble des infractions pénales spécifiques liées aux technologies de 

l’information et de la communication telles que définies par l’ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code 
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De même pour le point 4 : la mission dévolue à l’ARPTIC est de « Protéger sur le marché du numérique 
les intérêts des utilisateurs et des fournisseurs de services numériques en veillant à l’existence et à la promotion d’une 
concurrence effective et loyale… ». Cette mission emmènera cette Autorité à prévenir les pratiques 
anticoncurrentielles qui sont « toute pratique qui aurait pour effet d’empêcher, de fausser ou de restreindre de 
manière sensible l’exercice de la concurrence au niveau du marché intérieur35. » Les pratiques anticoncurrentielles 
et déloyales sont constituées par des actes et/ou des infractions qui sont prévus et punis par la loi36. Lorsque 
les pratiques anticoncurrentielles et/ou déloyales sont faites par la voie électronique ou via un système 
informatique, elles deviennent de la cybercriminalité.  

Enfin, le point 5 : dont la mission consiste pour l’ARPTIC à « assurer la police des activités et des services 
du secteur du numérique ». En assurant la police, l’ARPTIC assure une mission de prévention tout simplement 
et cette prévention est faite notamment contre les actes susceptibles de constituer de la cybercriminalité. 

Par ailleurs, le 11 mars 2026, deux arrêtés ont été prisent, par le Ministre de l’économie du numérique, 
dont l’un porte sur la fixation des conditions et modalités de déclaration des activités et services 
numériques37 et l’autre sur la fixation des conditions et modalités d’examen des demandes et de délivrance 
des autorisations pour les activités et services numériques38. 

 En ce qui nous concerne, c’est le dernier arrêté qui nous intéresse en ce qu’il place les plateformes 
numériques de mise en relation dont le commerce électronique ou e-commerce parmi ceux qui sont soumis 
au régime d’autorisation préalable à l’exercice de leurs activités39. 

Ainsi, cette demande d’autorisation est soumise au paiement de frais d’étude du dossier dont le 
montant sera fixé par décision de l’ARPTIC et la demande n’est recevable qu’après présentation de la preuve 
de paiement desdits frais40. Et en cas d’avis favorable, le Ministre en charge de l’économie numérique 
prendra un arrêté autorisant la plateforme numérique à exercer son activité et il chargera l’ARPTIC de 
notifier l’arrêté au requérant qui sera inviter à se présenter au Secrétariat Général au Numérique en vue de 
la taxation, de la liquidation et de l’ordonnancement de la taxe rémunératoire de l’autorisation à obtenir41.  

D’après nos recherches effectuées auprès de l’ARPTIC, les personnes assujetties à ces formalités seront 
les grandes plateformes numériques à l’instar d’Amazon, etc., et non les petites plateformes au regard des 
coûts élevés des montants à payer s’agissant de frais d’étude du dossier et même de la taxe d’autorisation 
qui pourrait aller jusqu’à 5000 $ voire 10 000 $. Dans sa stratégie, l’ARPTIC estime qu’il serait mieux de taxer 
les grandes plateformes de sorte que les petites plateformes, en exerçant leurs activités à travers les grandes 
plateformes numériques, seront obligées de payer auprès de ces dernières qui seront par la suite taxées par 
l’ARPTIC.  

Tout en reconnaissant les mérites de cette stratégie qui permettra certainement à l’ARPTIC de réaliser 
l’une de ses missions consistant à la mobilisation et à la canalisation des financements nécessaires à la réalisation de 
l’éclosion du secteur et à la réduction de la fracture numérique ; nous la fustigeons aussi dans la mesure où elle 
aura surtout pour finalité de laisser une bonne partie, si pas la plus grande partie, des plateformes et même 
des personnes physiques exerçant l’e-commerce sans aucune surveillance au risque de favoriser la pratique 
des comportements antisociaux constitutifs de cybercriminalité. En exerçant sa mission de régulation qu’à 
l’encontre des plateformes numériques42 (personnes morales) et non à l’encontre des personnes physiques, 

                                                           

du numérique, ainsi que celles prévues dans d’autres lois particulières, dont la commission est facilitée ou liée à 

l’utilisation des technologies (Article 2 point 24 de l’ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du 

numérique) ou comme une notion large qui regroupe toutes les infractions commises sur ou au moyen d’un système 
informatique généralement connecté à un réseau (Article 4 point 25 de la loi n° 20/017 du 25 novembre 2020 relative 

aux télécommunications et aux technologies de l’information et de la communication). 
35 Article 5 point 10 de la loi-Organique n° 18/020 du 9 juillet 2018, précitée. 
36 Articles 28, 29, 34, 41, 71, 73 et 75 de la loi-Organique n° 18/020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à 

la concurrence. 
37 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/005/2026 du 11 mars 2026 fixant les conditions et 

modalités de déclaration des activités et services numériques. 
38 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/004/2026 du 11 mars 2026, fixant les conditions et 

modalités d’examen des demandes et de délivrance des autorisations pour les activités et services numériques. 
39 Article 3 de l’arrêté ministériel n° CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/004/2026 du 11 mars 2026, précité. 
40 Article 8 de l’arrêté ministériel n° CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/004/2026 du 11 mars 2026, précité. 
41 Article 11 de l’arrêté ministériel n° CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/004/2026 du 11 mars 2026, précité. 
42 Article 3 point 4 h) de l’arrêté ministériel n° CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/004/2026 du 11 mars 2026, 
précité. 
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qui certes exercent leurs activités numériques par l’entremise de ces plateformes numériques, l’ARPTIC, à 
notre avis, serait plus penchée sur la canalisation des financements qu’à celle de la prévention de la 
cybercriminalité, alors qu’elle devait avoir une approche plutôt équilibrée entre la prévention des 
comportements susceptibles de constituer la cybercriminalité et la canalisation des financements. 

CONCLUSION 

L’ARPTC entant qu’ARN doit travailler en vue de favoriser la croissance de l’économie numérique à 
travers la régulation du secteur du numérique. Le commerce électronique fait partie des activités catalyseur 
de l’économie numérique et à ce titre, lorsque cette activité n’est pas bien encadrée, elle peut non seulement 
favoriser l’éclosion d’une économie informel mais aussi favoriser l’exercice des pratiques illicites dans cette 
activité économique. « Le commerce est l’école de la tromperie » disait Vauvenargues43. Ainsi, par l’arrêté 
ministériel n° CAB/MIN/ECONUM/AKIM/MLNS/ALM/004/2026 du 11 mars 2026, le Ministre de 
l’économie numérique n’a pris en compte que les plateformes numériques (personnes morales) et non les 
personnes physiques qui pourtant peuvent gravement porter atteinte à la croissance d’une économie 
numérique saine par la pratique de la cybercriminalité à travers notamment le traitement non autorisé des 
données personnels, la tromperie, la pratique des prix illicites etc. 

Ainsi, pour notre part, l’ARPTIC doit réguler l’activité numérique dans son ensemble en incluant les 
plateformes numériques et les personnes physiques exerçant le commerce électronique. Pour cela, la 
canalisation des financements à travers la taxation ne doit pas être mise en avant. Il faudrait mettre en place 
des mécanismes susceptibles de favoriser un exercice du commerce électronique dans le respect de la loi en 
accordant certains avantages aux cybercommerçants capables de les amener à la pratique du commerce 
électronique en toute légalité. 
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